
(l'\O ,J83,) 

Chambre des Représentants. 
!)ÉANClt DU 14 MAI Hll9. 

Projet de loi 
modifiant les ar-trc lea 8 et 9 de la lol du 19 mal 1914 

aur l'ln&truction obligatoire. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 
__ , ...• _ 

Le projet de loi que j'ai l'houneur de déposer n'apporte à la loi sur 
l'instmction obligatoin• qu'une simple modification dt> procédure, nécessitée 
par d1'.S cxigc11(·es d'ordre materjr-l . 

D'après l'article 8 des dispositions en vigueur , l'inspecteur cantonal, mis 
en possession de la liste ~é11érale (ks enfants soumis à l'obligation, est tenu, 
au début ,le chaque année scolaire, d' c, adresser, par ln poste, à chacun des 
» chefs de famille intéressés, un are ri isseruent lui rappelant les olJligalions 
» qui pèsent sur lui. li y ajoute autant de cartes que ce chef de famille a 
>) d'enfants (l'âge scolaire )). 

Ces curies sont renvoyées à l'inspecteur par· les chefs d'école ou par les 
chefs de famille, suivant que l'enfant reçoit l'instruction dans un établisse­ 
meut ou à dnu.icile. 

Ensuite, aux termes de l'article 9, « l'inspecteur cantonal adresse, par la 
>) poste et sous pli recommandé, aux chefs de famille n'ayant pa!\ répondu, 
,> un duplicata de l'avertissement et des cartes n. 

L'application de cette procédure , effectuée tant bien qn(' mal en 191ä, a 
péremptoirement démontré que la tâche imposée aux inspecteurs est-prati­ 
quement insurmoutahle. Il suffira de citer à l'appui un seul des rapports de 
l'inspection sur l'exécution de la loi, car la note est la même duns tom les 
ressorts : 

« Je me permets d'établir par un petit, calcul, dit l'auteur de ce rapport, 
,, la somme du trava il nécessité par l'envoi des cartes aux pères de famille. 
» 011 doit admettre un minimum de deux minutes pour l'envoi de chaque 
>- carte (applicatio11 sur la carie et sur la feuille-aven issement du cachet de 
;) l'inspecteur, insctiption sur la e.rrt e dr-s données fournies par la liste géné­ 
>) ra!o, pliage et mise sous enveloppe de la feuille, inscription de l'adresse). 



» La confection tic 16,000 cartes, à raison de~ minutes par carte, exigerait 
11 un total de !S3.( heures, cc qui, à raison de 8 heures par jour, demande­ 
n rait à une seule personne 67 jours de travail. Et pour finir ce travail eu 
,) deux fois six jours, l'espace d'une quinzaine, il faudrait la collaboration de 
;) six personnes I ruvuillant 8 heures par jour. >> 

Oa11s ces conditions, dès l'année scolaire rnttS-t916 la procédure Instituée 
par la loi du t9 mui t ~H4 dut être abandonnée : l'affichage, aux endroits 
habituels, d'un avis aux chefs de famille fut substitué à l'envoi d'avertisse­ 
ments individuels l't la notification concernunt l'instruction donnée fut faite 
aux inspecteurs pur l'envoi d'un relevé des élèves inscrits duns les écoles ou, 
le cas échéant, pur une informution directe des parents, remplaçant le renvoi 
des cartes. 

Cette procédure, simple et pratique, ql,i est reprise dans le projet ci-après, 
ne modifie pa5 essentiellement le mécanisme créé par lu loi de 1914 : elle 
ne touche qu'à certaines modalités secondaires. Ainsi, la liste des enfants 
soumis à l'uhlig.rtiun est dressée par les administrations communales, comme 
le prévoit l'urt icle 8 actuel; l'affichage de l'avis aux chefs de famille est lait 
à l'interseution d au 110m de l'inspection scolaire sous la direction de l'ad­ 
ministration ceutralv ; et ce s1111t aussi les inspecteurs qui continuent à reee­ 
voir les i11for111a11011» relatives à l'Iustruction donnée. De plus, l'avertisse­ 
ment-ruppel sous pli l'l'Comu1trndé, prévu par l'arlkle 9, est maintenu. Les 
délais actuels soul seulement quelque peu abrégé,, parce qu'ils laissent trop 
de champ à l'i11c11rit•, au dét rim-ut de I'éducariou des enfants, du· fonction­ 
nemeut normal des classes et de la marche régulière de la procédure légale. 
Je crois dc\'0Î1· fixer I'atteutiou du Parlement sur le caractère d'urgence 

que présente le projet, l'admin1sl ral jon centrale devant, <lès le mois de juin, 
arrêter les mesures d'exécution nécessaires pour que le système puisse rece­ 
ToÎI' sou application pour la prochaine rentrée des classes, 

Le Ministre dei Seienee« et d11 Art,, 

.Au. HARMIGNIE. 
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PROJET DE LOJ 

modifiant les articles 8 et 9 de la loi 
du 19 mal 1914 sur l'instruction 
obllqatolre. 

ft"MP'::t C A#♦ c-M 8t -pg 

Alllert, 
HOI DES BELGES, 

A tous présents el â venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Sciences et des Arts: 

Nous HONS ARt\t1'É Kr AHRtToNs: 

. Notre Ministre des Sciences et des 
A1·ts est chargé de présenter, en 
Notre Norn, aux Chambres législa­ 
tives, le projet de loi dont la teneur 
suit : 

AR'?ICU UNIQUE. 

Les articles 8 et 9 de la loi du 1 
f g mai HH4 sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 

A1·/. 8. - Tous les ans, dans la 
seconde quinzaine du mois d'aoùt, 
les udministratious communales dé­ 
livrent à l'inspecteur eautonsl de 
l'enseignement primaire la liste des 
enfants d'âge scolaire. 

\VETSONTWEHP 

tot wijziging van de artikels 8 en 9 
der wet van 19 Mei 1914 op de 
leerplicht. 

Alllert, 
liO~l~G DER BELGE~, 

Aan allen , tegenwoordigw en toe­ 
komenden, Ile il! 

Op , uorstel van Onzen .Minister 
vau Wetensehappeu eu Kunsten, 

\Vu HEBBEN BIŒLO'l'EN EN W11 nt-:­ 
SLUITgN : 

Onze Minister van Wetenschap­ 
pen en Kun;te11 i~ gelast, in Onzen 
Naam, bij de Wetgevende Kamers 
het wetsontwerp aan te bieden 
waarvuu de inhoud volgt : 

Dans la première quinzaine de 
septembre, elles font afficher, à la 
requête de ce fonctionnaire, un avis 
aux chefs de famille, leur rappelant 

EBNlG ARTIKEL, 

De artikelen 8 en 9 der wet van 
19 Mei i914 worden vervangen door 
de volgende beschikkingen : 

Art. 8. - leder jaar, in de 
tweede helft der maand Augustus, 
wordt. door de gemeentebesturen 
aan den kautonuälen opziener van 
het lager onderwijs overhandigd de 
lijst van de kinderen in de school­ 
jaren. 
ln de eerste helft van September 

doen zij, ten verzoeke van dezen 
ambtenaar, een bericht aan de ge­ 
zinshoofden aanplakken, waarbij 
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les ohligntions qui pèst>ul sur eux en 
vertu dt• ln prèsl'nll' loi. 

Cd avi- rappt'l le expressé111e11l la 
liberté rlu chel de famille d'c11,·oye1· 
srs enfunts tians l'école qu'il préfère, 
cl l'interdiction d'user· ù sou èg,tl'(I 
d'aucun moyen de pression poul' lui 
imposer une école qui ne serail pas 
cd le de sou choix , 

Dans la huitaiuo d,· la reut rée des 
classes, Jes chefs des écuh-s pr-imairvs 
communales, adoptt.;ts d adopta­ 
bles font parvenir il l'iuspccteur eau­ 
tonal un relevé lies élèves inscrits 
dans leur établissement. 

En ce qui eoucerue les enfants in­ 
struits soit dans un autre établisse­ 
ment d'instruction. soit à domicile, 
ou qui se trouvent dans l'un des cas 
prévus aux articles 2 et 5, alinéa 2, 
de la présente loi, ·1e chef de famille 
envoie directement avant le I" oc- ' tobre, une information à l'inspec- 
t eur cantonal. 

Un arrêté royal règle la forme et 
la teneur de la liste et de l'avis aux 
chefs tie famille. 

Art. 9. - L'inspecteur eautunnl 
adresse, par la poste et sous pli re­ 
commandé, aux chefs de famille 
dont les enfants ne figurent sur au­ 
cun des relevés transmis par les chefs 
d'école et qui, d'autre part, ne lui 
ont pas fait parvenir l'information 
prévue à l'alinéa ;J de l'article pre­ 
cèdent, un avertissement rappelant 
l'obligation qui leur iueumhe. 

S1, dans Ja huitaine de cet. envoi, 

wordt g1•we1.('11 up de verplich+iu­ 
"''ll welke huu kruehteus dt'ze wet t', 
zijn opgdegd. 

Dit !,('l'ieht lm·ugt nadrukkelijk 
i11 hPrÎ1111c1·i11~ dat. de huisvader 
\'l'ij is zijne kimieteu le zenden naar 
de school w rlkc hij veikiest , c11 dut 
lu-t vvrhoden is e<•11ige11 dwang op 
hem uil le oe-fr111·n, om hvm ecne 
school op te rlringeu, welke niet tie 
school zijner keuze mocht zijn. 
Bi1111e11 1hi .wht dauen na tl1• her­ 

opening der k lusseu, doen de huul­ 
den der aeineeutv- aa111•cuu111<'11- eu b n 
aan neembare scholen aan den kan- 
1011 ualen opxieuer ee111: lij,l der in 
huil gc:-.licht ingeschreven kinderen 
gcwonlC'n. 
Wa! betreft de kinderen hetzij 

in een ander onderwijsgesticht, het­ 
zij aan huis o nderwezt-n, of die zich 
in een der hij de artikelen 2 c11 5, 
lid 2, der lc)-;enwoordige wet voor­ 
ziciie ~ernllcu bevinden, zendt het 
gt>ziushoot'tl rechtstreeks, vóór l Oc­ 
tuber. een bericht aan den kuutou- 
11 alen opaieuer , 

Vor111 eu inhoud vau de lijst en 
van het bericht aan de gezinshoof­ 
den worden bij koninklijk besluit 
gerqield. 

.lrt. 9. - A.an de gezinshoofden 
wier kinderen op ueene der door :-, 
ile schoolhoofde u ingezonden lijsten 
voorkomen en die hem, anderzijds, 
het bericht bij lid ä vau voorgaand 
artikel voorzien niet hebben doen 
tor komen, zendt tie kantouuale op­ 
ziener, over de post eu onder 
aar ,gdel'kenden omsla o-, eene waar- ., 
sehuwiug de verplichting herinne­ 
rende welke hun is opgelt>gd. 
Wordt binnen de acht dagen na 
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il n'a pas été répondu, l'inspecteur 
eautouul dénonce au juge de paix Ic 
dief de famillt~ qui se trouve en dé­ 
but de remplir l'obligation lui i m­ 
posée pat· l'article pr entier. 

Donné il Bruxelles, le i5 ~lai l9Jü. 

deze zending niet geantwoord, dan 
klaagt dt• kuntouualc opziener het 
gcziushoufd dat in gebreke blijft de 
hem door artikel één opgelegde ver­ 
plicluingcn na te komen, bij den 
vrederechter aan. 

UP0evc11 le Brussel den t5u .Mei t:, , 

Hit 9. 

ALBERT. 

Par le Hoi: 

Le JJJiuistre des Sciences el des .trt», 

V un 's Konings wcge ; 

/Je ll.tfùtisler van fl'!te11schappen 
en K-u11ste11, 

Alph. HARMIGNII!:, 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
______ :c:.:::.c::. ============================== 

V1mGADER1NG VAN ,t,t Mm H)f 9. 

Wetsontwerp 
tot wijziging van de artikelen 8 en 9 der wet van 19 Mel 1914 

over leerplicht. 

~~ 

MEMURIE VAN TOELICHTING. 

----------- 
~hJNE HERREN, 

Het ontwerp van wet dut ik dt: eer heb ter tafel te leggen brengt enkel 
aan de wel over len1did1t eeue wï1zi11iw, in de proceduur toe door ver- . . ~ r., ' 
eischteu vau stoffel,jkc11 aard gc1wodzaakt. 

Luidens art iki l 8 der in voege zijnde beschikkingen is <le kantonnale 
opziener cr loc gdwutlt·11, hij hl'l bt•gin vau elk schooljaar, wanneer hij in 
bezit is , an d1· li_j!;l der lrerplid1tigl: kinderen cc over de post, tot dk belang­ 
hd,bend gezi 11shoofd ceue waarschuw ing.- » te richten « waarbij wordt 
"t'Wt'Zl'II or> de ver1,lid1tin°{·11 welke he111 zî1·11 OJl'Yelecrù. lliJ. voeut cr zooveel r, r " ;-, r, o 
kaai-ten Lij als dit g1•zi11slioofll kinderen i11 de schooljaren hecft ». 

Die knarteu wurueu aan den kautouualen opziener teruggezouden door 
het srhoolhoufd of door het gcztushoofd, naar het kind in een gesticht of 
aan huis onderwijs geniet. 

Vcrvolgeus 7.l'gl artikel 9: « A,lll gcziushooftlen, die niet geantwoord 
hebben, zendt de kunt ouuule opziener, O\t~I' de post en onder aaugeteeken­ 
den omslag. een dubbel van de waarschuwing en vau de kaarten ». 

Door de tuepussing nm tlt:ze pruceduur , - in 19 Hl in der male van de 
mogelijkheid u,.\gelcdd, - werd afdoende bewezen dat de taak der opzie­ 
ners praktisch ouuverkunuIijk is. Tol stuviug zal volstaan een der verslagen 
aan le halen , ,111 het schuoltot-zicht over de uitvoering der wet, want de 
toon is dezelfde voor al de omsctnijviugen : 

« Ik ben zoo vrij, met ceue kldne berekening, - zoo zegt schrijver van 
dit \'Crslag- op le maken tot wat werk het zenden der kaarten aan de 
gczin~hoofdt·n ons verplicht. Ern minimum vau twee minuten tijds moet 
aangenomen worden als noodig zij 111lc voor het verzenden van iedere kaart 
(den z1·gel vau den opziener op de kaart e11 op het wanrschuwingsblad 
drukken, op de kuurt de gegernns uit de algemeenc lijst inschrijven, het 
blad plooien en onder omslag steken, het adres schrijven). Het opmaken 
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van Hi,000 ksarten, zoo twee minuten nnodig zijn per krart, vergt in 
't. g,·lwd ~~4, 111•t•11, wal, lt•gt•n a!·ht uren per 1lag1 aan et·n P11k1•len persoon 
67 dagt>n werk zuu , ragc11, En 0111 dit werk op veertien dagen, - waar 
enkel twee maal Zl'S ,n-1 kt1agen zijn - af te maken zou de medewerking 
nood1g z1j11 v an 6 personen die 8 uren per dug "ei ken. ,. 

Owlcrtlicvoonrnardcn moest , van 't sehooljaar l9H>•-f916 af, de door de 
wet vau Hl .\lei rn 14 ingestelde pruceduur opg,·gl!veu worden : een bericht 
aan de gvziushoofden, op de gewone plaatsen aangeplakt, verving het 
toezenden van de persnoulijke wuarschuwiugeu, en nopens het g,·g,~ven 
onderwijs werden de opzinwrs ing licht door het sturen vau eene lijst der in 
de scholen ingeschreven lecrliugvu, of, zoo 'the, al zich voordeed, door een 
rt•t h 1s1 rt·eheh Le richt der ouders, wat dan ook het terugzenden <lor 
kaarten vt-rvi11g. 

Die eenvoudige en praktische proceduur, - welke dan in het neergelegde 
ontwerp v an wet wordt ovcr~enomcn, - Lrt·ngt in hoofdzaak get•n verande­ 
ring aan de duenwijze door de wet van J 9H, inge:-.teld: zij raakt enkel 
souuuige modaliteiten van undergeschikreu rang : zoo wordt de lijst der 
leerplichtige kinderen door de gemeentebesturen opgemaakt zuoals artikel 8 
het voorziet; het bericht aan de gezinshoufden wordt door toedoen en in 
naam nm hetseheulo] zicht 011dtT het opper tui-zieht van het Middenbestuur 
aaugt'plakt; ook worden liij de opzieners de iulichtiugeu aangebracht 
nopens het !,(('~even onderwijs. Ilovenuien hl jft de vernieuwde waarschu­ 
WÎHI(, ouder aangeteek-ndcn oruslag , waar vau ÎII artikel 9 s1H·11ke is, behou­ 
dm. De huidige termijnen zij,1 enkel ict wat ver Lort, omdat zij te nel veld 
laten aan de zurgcloosheidv-e- ten uadee!e van de opvot•diug der kinderen, 
van lien normalen gang der klassen en vau de regelmatige uitoefening der 
weltt·lijke pruceduur, 
Ik acht het uoodig de Kamers er op aandachtig te maken dat het ontwerp 

van wet dringend is, daar het Mitlilenhrstuur, van tie maand Juni af, de 
noodige maatregelen tot uitvoering moet trl'tîcn om het nieuw stelsel bij de 
naaste heropening der klassen toepasselijk le maken. 

D, iJlinister van IY tten,chappen 
en Km,,t~n, 

Ana. HARlllGNIE. 
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PROJET DE LOI 

modifia rit les art' cles 8 et 9 de la loi 
du 19 mai 1914 sur l'instruction 
obligatoire. 

All,ert, 
BOi DES BELGES, 

A tous préeent« et à vei.ir, Salat. 

Sur la proposition de Notre 1\linist1·e 
des Sciences el des Arts. 

Noes A'ONS ARlltTi ET AUR.tTONS: 

Noire Ministre des Sciences et des 
Arts est chu l'!,!.é de p1 é~e11ft•r, eu 
N ot re Nom, au, Cliamhres légi,l.1- 
tives, le projet tie loi dunt la teneur 
1uit : 

ARTICU rNIQUE. 

Les art icles 8 et 9 de la loi du 
U) mai 1014 snul rerupluvés par les 
d ispus itiuns suivantes : 

Art. 8. - Tous les a 111, dans la 
seconde quinzaine du mois u'uoût, 
les adnuni-tvatious com.nuuales dé­ 
livrent à l'uispecu-ur cantuual de 
l'enseignement primaire la liste des 
enfants tl'â_.;e scolaire. 

Dans la première quinzaine de 
septembre, e1l~s f .nt afficher, à la 
requête de ce fonctionnaire, un avis 
ilU. cheft de familie, leur rappelant 

\Vl,~TSO~TWERP 

tot wijzi~ing van de artikelen 8 en 9 
der wet van 19 Mei 19l4 over leer­ 
plicht. 

Albe1·1-, 
KONl~G DER DELGEN, 

Aan allen, /t•qenwoordigw eu toc­ 
komeude , , Jleil ! 

Op , ourslel van Onzen Mi.aister 
vau \\\·ten~chappcn eu Kunsten, 

\Y1J nHBn~N Dt(SL01·KN EN \Vu os­ 
SLOITEN : 

O,ize ~li11ister van Wetenschap­ 
peu en K1rnsle11 i.s gd,1:-t, in 011ze11 
Naam, luj de \\ ergeveude Kamers 
het welsontwi rp aan te bieden 
waarvan de iuhuud volgt : 

EENIG AllTIK.EL. 

De artik -lcn 8 r-n 9 der wet van 
19 }ki i9l4 w.ir.h-u vcnangt•u duur 
de vulgeuuc hepa] n0ru : 

· Art. 8- - Ieder _ jaar, in d(• 
tweede ln-Ift -der màand Augu-tus, 
wordt door d1! g,·m,·enlt·be~turen 
aan den k aut nuualen opziener van 
het la"t'r 011tlern iJ',; ov1•rha11t1i0d de ~ n 
l1j-..t van de kmderen iu <le schuul- 
J 1rl'n. 

· ln de eerste helft van September 
doen zij, ten verzoeke van dezen 
amhtenaar-, een bericht aan de ge­ 
zinshoofden aanplakken, waarbit 
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les obligations qui pèsent sur eux en 
vertu de la pn'se11l1• loi. 

Cet avis rappelle ex pressémeut la 
liberté <lu chel de famille d'euvuyer 
scsenfuut« dans l'écule qu'il préfôn•, · 
el l'interdiction d'usur ù son égal'd 
d'aucun moy1·11 de pression pou,. lui 
impo-er une école qui ne serait pas 
celle de son choix. 

Dans la huitaine dt• ln rentrée des 
classes, h's chefs des écules prinwin·s 
couuuuuales , adoplét'S et mlopla­ 
bles font parvenir it I inspecteur cnn­ 
tonal un rele, é des élèves inscrits 
dans leur établissement. 

En ce qui conr-erne les enfants in­ 
struits soit dans un autre ètuhlis-e­ 
ment u'iustruction , soit ù domirdt•, 
ou qui se trouveut duns l'un des tas 
pré, us aux articles 2 t'l 5, ali11éa '2. 
de la présente loi, Ic chef de fa wil le 
envoie direct cment uvuut le ter oc- ' tobre , une information à l'iuspec- 
teur cantonal. 

Un arrêté roval rêz!e Ja forme et J ., 

la teneur de la liste et de l'avis aux 
chefs d~ famille. 

A1·t. 9. - L'inspecteur cantonal 
adresse, (HU· la poste et sous pli re­ 
commandé, aux chefs <le fumille 
dont les enfants ne figurent su r au­ 
cun dt s relevés transmis par les chefs 
d'école cl qui, d'autre part, ne lui 
ont pas fuit parvenir 1'111fonnatiun 
prévue à l'alinéa ~ tie l'article pré­ 
cédent, un avertissement 1·appdant 
l'obligation qui leur mcuruho. 

Si, dans la huitaine de cet envoi, 

wordt gc·1vt•zrn op de verplichtin- 
1,1·11 wel k» h1111 krachtens deze wet :-, 
zijn op~1·ll•gd. 

Dit b1•rid1l lir1•11gt n.ul rukk clijk 
in hl'ri11rn·ring dat de hui-vader 
vrij i~ z,j,,e ki11dPni11 Il· zenden uuur 
de stlwol wclk« hij Hr k ics!, en dat 
liet vt·i-ood1•11 1s Ct'llÏg<'II tl" aug op 
hem uil te oef,·t11·11 om lu-m veue 
school op te drin;;en, w clkr nivt de 
school zijner keuze mnc ht zijn. 

Bi11 neu ad1t da~en na de her­ 
npe11i11g- dt.•r kusscn , dOt'll de hoof­ 
den dr-r ~e111et·1d,·sclwll'n en dei· 
aa11ge11ome11 en aa111H•c111ha.-e sd10- 
leu a,111 c.lc11 knu tuuualeu opziener 
ccue l,j,l der· in l1t111 gt>:-licht i11ge­ 
!--th1 e, c11 k, 11d1·re,1 g wo rrh-n . 
,vat Ll•lreft ue kuulrreu hetzij 

in evn nud cr ondcrw ijsgt·stid1t, het­ 
zij aan huts 011dtnH•z1·11. t,f die z1eh 
111·, i111k1, in t'l'll der "1•,·alk11 vuur- ;-, 

zi-u bij de art ikvh-n 2 t!"u 3, lid 21 

dezer wet , zviult het g,·Z111shooht 
n·, htstree k-, ,ôó · -1 Ocu.hcr. een 
berrcht aau den b.a11lo1111alc11 opzie­ 
ner. 

Vorm en inhoud v an de lij st en 
, •. rn hd bericht aan d 1• g1·zi11shuof­ 
d1•11 worden l.i] ko11i,1klijk besluit 
gnfgdd. 

,11 t. 9. - Aan de grzinshoofden 
wier k indvreu op g1·c11e der door 
de schoolltoofdcn io~ezc>11de11 Ljsten 
vo111 komt n en die lu-m , ande rz j.ls, 

. liet hericht , hij lul ä vun voor¾,;aaud 
nrtrke] vuurzieu, niet hd1Le11 doen 
to, kurm: n, zendt de k autunual e op­ 
zi euer , over de post en onder 
aa11gl'fc1 keuden 0111s!ag-. eene waar­ 
schuwinu de ver1ll1cl1ti111r heriuue- :, n 
rende welke hun is opr:elt gd. 
\Y urdt Li II ueu acht d~•geu m\ deze 
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il n'a p~s été répondu, l'Inspccteur 
cautounl dénuuce au j 11ge de paix le 
chel de Iuruili» c111i se lrnu, c en dé­ 
but de rumplir !'ohl1ga1ion lui im­ 
posée par l'ur+icle pr enrier. 

Donné à Bruxelles, le 13 .\lai 1919. 

zendiug niet gea11twoo1·d, dau klang 
de knntouuule opzicun het gni11s­ 
hoofd, dat in gd>rcke hlijfl de hem 
door artikel i opgt•lc:,;de verpheh­ 
li11g na te kumeu, Lij deu vrede­ 
rcr li ter nnu , 

Gq;cven te Brussel, den 1511 .Mei 
mw. 

ALBERT. 

Par Ic Hoi : 

i.e 1Jliuistre des Sciences e! des Art», 

Van 's Konings wege : 

Ue Minister vcw Il 'eteuschoppe« 
en Aunsteu, 

Alph. HAlllllGNIE. 
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